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 Cette année, le printemps des peuples semble 
correspondre avec le printemps météorologique.  On 
peut même affirmer qu’il l’a légèrement devancé. 
 
 Premier week-end de mars : les patriotes de 
l’U.D.C. remportaient deux victoires écrasantes aux 
élections cantonales de Nidwald et d’Obwald (Suisse 
centrale).  Dix ans seulement après sa fondation, 
l’U.D.C. Nidwald est devenue le premier parti du 
canton avec 19 sièges au Grand Conseil.  Quant à 
l’U.D.C. Obwald, elle a quasiment doublé le nombre 
de ses mandats au Parlement : les 11 sièges qu’elle y 
occupe en font désormais le deuxième parti du can-
ton.  Ces résultats sont le fruit d’un travail acharné 
sur le terrain.  Ils prouvent qu’une ligne politique 
claire, défendue par des candidats honnêtes, intelli-
gents et combatifs, est toujours garante de succès. 
 Aux élections législatives de la ville de Zu-
rich, l’U.D.C. a été le seul grand parti à progresser, le 
nombre de ses mandats dans les parlements commu-
naux passant de 118 à 128. 
 Enfin, lors des élections au nouveau parle-
ment de Glaris Nord, l’U.D.C. a conquis 8 des 33 siè-
ges, dépassant ainsi tous les partis régimistes. 
 
 14 et 21 mars : élections régionales françai-
ses.  Malgré un taux d’abstentions record (53,64% 
 

 
Bruno Gollnisch, élu de la région Rhône-Alpes 
et Jean-Marie Le Pen, élu de la région PACA 

 
des inscrits), le Front National avait totalisé lors du 
 

 
 
premier tour 2 223 760 voix, soit 11,42% des suffra-
ges exprimés.  Résultat encourageant pour un parti 
que la plupart des observateurs qualifiaient de « mo-
ribond ».  D’autant plus que le F.N. était concurrencé 
par plusieurs autres listes identitaires : Parti de la 
France, Alsace d’Abord, liste « Non aux Minarets en 
Lorraine », Ligue du Sud… 
 Au second tour, le F.N. se maintenait dans 12 
régions face à l’U.M.P. et aux socialistes.  Il devait y 
enregistrer une nouvelle poussée, rassemblant sous 
ses couleurs 17,81% des votants.  Les nationaux oc-
cuperont au total 118 sièges – dont 21 en Provence-
Alpes-Côte d’Azur, 18 dans le Nord-Pas-de-Calais, 
17 en Rhône-Alpes, 5 en Alsace…  Le Front National 
dépasse les 20% des suffrages exprimés dans 5 dé-
partements du Midi (Vaucluse, Bouches-du-Rhône, 
Var, Gard et Alpes-Maritimes), 2 départements du 
Nord (Nord et Pas-de-Calais) et 1 département de 
l’Est (Moselle). 
 Aucun doute n’est permis : le F.N. est quasi-
ment revenu à ses scores des années 1990. 
 

      
Luca Romagnoli, secrétaire général du MSFT 

 
 28 et 29 mars : élections régionales en Italie.  
A l’heure actuelle, nous ignorons encore les résultats 
de ces élections.  Pour nous, nationalistes, seuls im-
portent le score de nos amis du Movimento Sociale 
Fiamma tricolore et celui de la Lega Nord.  Luca 
Romagnoli, que nous avons appris à connaître et à  
 

 

Des raisons de croire, des motifs d’espérer 



  

estimer lors des réunions de l’Alliance Européenne 
des Partis Nationaux, porte les couleurs de son parti 
dans le Latium.  Partisans de Berlusconi et opposition 
de gauche y sont au coude à coude.  La surprise pour-
rait venir des petites listes… 
 Parti de gouvernement, la Lega Nord devrait 
accentuer son impact en Lombardie, en Vénétie et 
dans le Piémont.  Son principal dirigeant, Umberto 
Bossi, demeure populaire auprès des jeunes, des clas-
ses moyennes et des ouvriers. 
 

 
Manifestants de la Lega Nord 

devant le Parlement Européen (Strasbourg – janvier 2010) 
 
 Suisse, France, Italie… les peuples se lèvent, 
soucieux de défendre leur identité et leur liberté.  Le 
Front National belge entend bien, lui aussi, participer 
à ce renouveau des forces patriotiques.  Militants, 
relevons nos manches ! 
 
 

 
Le migrant et le démagogue 

 

 
Nous publiions le mois dernier un bref article de Maurice 
Allais, Prix Nobel d’économie en 1988.  Condamnation de 
l’ultra-libéralisme, ce texte était un plaidoyer pour un pro-
tectionnisme européen éclairé. 
Nous proposons à nos lecteurs de découvrir aujourd’hui 
deux autres aspects de la pensée non conformiste d’Allais : 
le refus de toute immigration inassimilable et la dénoncia-
tion de la démagogie politicienne.  (Les lignes qui suivent ont 
été rédigées voici 8 ans déjà.) 
 
 - Les conséquences d’une immigration massi-
ve et inconsidérée pourraient se révéler demain com-
me particulièrement désastreuses.  Cette immigration 
est génératrice de ghettos, de misères de toutes sortes, 
et met en jeu des masses trop souvent inassimilables.  
Ce qui rend possible et souhaitable la formation 
d’une Europe unie, c’est une communauté de culture 
sous-jacente à nos diversités nationales.  Cette com-
munauté de culture représente le ciment indispensa-

ble à notre vie en commun : sans elle, rien n’est pos-
sible.  L’immigration ne peut être acceptée que si 
ceux qui viennent s’installer chez nous sont capables 
de s’assimiler et s’ils en ont la volonté réelle.  Si cette 
double condition n’est pas réalisée, l’immigration ne 
peut que constituer un immense danger. 
 

 
 
 - Une démagogie démesurée risque de mener 
nos sociétés à la ruine.  La sélection des hommes po-
litiques par la démagogie conduit à une sélection à 
rebours.  A part l’une ou l’autre exception éclatante, 
le manque de courage politique devient la règle.  Il 
n’y a d’ailleurs aucune limite à cette course accélérée 
vers la démagogie, car tout démagogue est condamné 
inéluctablement à faire face, demain, à plus démago-
gue que lui…  Ici, la recherche du vrai passe au se-
cond plan ; seul triomphe en général le désir effréné 
de séduire les foules par tous les moyens – en parti-
culier par la « langue de bois », les faux semblants, 
l’hypocrisie et le mensonge.  La vérité, dès lors, de-
vient inévitablement impopulaire. 
 
 
 
Charleroi : le foulard et le bandeau 
 
 
 En ce début d’année 2010, un grave problème 
tourmente les édiles de Charleroi. 
 Est-ce le problème du manque d’hygiène qui 
s’aggrave tellement que la cité ressemble aux pires 
quartiers d’Harare ou de Calcutta ?  Ou est-ce celui 
d’un urbanisme inhumain ?  Ni l’un ni l’autre. 
 Est-ce le danger lié à la délinquance omnipré-
sente dans la ville, corollaire d’une immigration non 
contrôlée ?  Non, ces problèmes ne suscitent guère 
l’attention des notables carolos les plus médiatisés. 
 Peut-être imaginez-vous que le manque de 
ressources alimentant le budget, ressources insuffi-
santes malgré la taxation élevée qui frappe entre-
preneurs et travailleurs, perturbe nos élus ?  Non, pas 
du tout !  La multiplication d’assistés sociaux et de 
profiteurs accourant des quatre coins de l’univers, la 



  

banqueroute d’un système social mis en place, à 
l’origine, pour permettre une vie décente à nos natio-
naux les laissent de glace. 
 Si, à la veille des élections communales de 
2006, les libéraux avaient pourfendu les échevins 
socialistes compromis dans l’affaire des logements 
sociaux et dans celle du traitement des déchets, une 
nouvelle majorité groupant aujourd’hui MR, PS et 
cdH devait concilier les intérêts de ce microcosme 
politicard. 
 Depuis janvier, le port du foulard islamique 
par une enseignante focalisait les discussions des 
membres des partis traditionnels.  Le sujet était deve-
nu tellement brûlant que le collège des bourgmestre 
et échevins avait décidé la création d’une sous-com-
mission chargée de traiter de « l’affaire ».  On com-
mença par empêcher les élus du Front National de 
participer aux discussions.  « Pas d’antidémocrates 
parmi nous au moment d’aborder les questions éthi-
ques » – éructa le bourgmestre.  Bourgmestre qui 
emploie souvent le mot « démocratie », mais qui, 
visiblement, en ignore le sens… 
 La sous-commission fit connaître sa décision :  
pas de port du foulard dans une école de l’enseigne-
ment communal !  Rappelant l’obligation de neutra-
lité, une ordonnance fut rendue en référé par le tribu-
nal de Charleroi, obligeant la dame à quitter les lieux 
dans les plus brefs délais. 
 Portant l’affaire devant la Cour d’appel de 
Mons, l’enseignante gagna ce second procès. La 
Cour d’appel fit annuler la décision du tribunal de 
Charleroi, estimant que « le port du foulard ne pou-
vait être assimilé à du prosélytisme ». 
 Cette « histoire exemplaire » démontre que 
les autorités se cabrent sur des détails (la provocation 
vestimentaire d’une personne de religion mahomé-
tane), mais refusent de voir les causes réelles du 
malaise : l’immigration non contrôlée, l’impossibilité 
d’intégrer des individus indifférents ou hostiles à 
notre culture européenne, l’échec flagrant de toute 
société multiculturelle harmonieuse, l’utopie d’un 
islam « à la belge », pacifique et tolérant.  Car le port 
du voile ne relève pas seulement de la piété religieuse 
(aucun texte musulman n’imposant le port du fou-
lard).  Il traduit aussi une affirmation ethnique, un 
refus de nos valeurs « impies », une volonté de s’af-
firmer sur notre sol en tant que communauté différen-
ciée liée à la seule Oumma. 
 Oter le foulard d’une enseignante musul-
mane ?  Encore faudrait-t-il d’abord ôter le bandeau 
qui couvre les yeux des tenants de la pensée unique ! 
 
Post scriptum : cet article était déjà rédigé lorsque j’appris, le 23 
mars, que le collège des bourgmestre et échevins avait décidé de 
proposer lors du prochain conseil communal – fixé au 29 mars – 
un nouveau règlement interdisant le port ostentatoire de tout 
signe religieux ou philosophique.  Si ce règlement était adopté, 

l’enseignante musulmane serait amenée à quitter ses classes dès 
le 1er avril.  Affaire à suivre… 
 
Patrick Cocriamont                 www.fn-cocriamont.be 
 

 
 
 
 
Communiqué du Bureau pol it ique du F.N. 
 

(24 mars 2010) 
 
 

Brillants résultats électoraux 
du Front National de Jean-Marie Le Pen 

 
Le Bureau politique du Front National salue les can-
didats FN et leurs électeurs qui ont, à l’occasion des 
deux tours des élections régionales, sévèrement sanc-
tionné un pouvoir sarkoziste essentiellement médiati-
que et démontré qu’une partie importante de la popu-
lation a bien compris que le pouvoir en place avait 
repris, sans les appliquer, les propositions du Front 
National en matière de sécurité, d’immigration et de 
défense des intérêts sociaux du peuple français ;��
- il souligne qu’en France, les formations politiques 
incarnant le patriotisme et l’identité sont admises à 
s’exprimer dans les médias.  Cette pratique française, 
en totale opposition avec le comportement discrimi-
natoire des médias belges francophones, permet une 
nouvelle fois de mesurer l’importance de la dérive 
antidémocratique imposée, en Wallonie et à Bruxel-
les, par les partis socialiste, humaniste, libéral et éco-
logiste.��
 
 

Déclarations d’Armand De Decker 
concernant l’encadrement 

militaire des jeunes délinquants 
 
Le Bureau politique du Front National souligne que 
les propositions du président du Sénat font suite à de 



  

nouvelles et dramatiques agressions commises dans 
la région bruxelloise ;��
- il rappelle que de nombreuses formations politiques 
nationalistes ont inscrits dans leurs programmes des 
formules d’encadrement des jeunes délinquants par 
des militaires.  (En 2005, dans un débat organisé au 
Parlement de la Communauté française à l’occasion 
d’incidents survenus à l’I.P.P.J. de Braine-le Châ-
teau, Charles Petitjean avait clairement proposé un 
système d’intégration et de rééducation militaire pour 
certaines catégories de jeunes délinquants.  Et, à cette 
époque, il avait été critiqué par les amis politiques de 
M. De Decker) ; 
- il dénonce les commentaires faits le 10 mars, sur la 
première chaîne radio de la RTBF, par le délégué gé-
néral Devos, à propos des déclarations du président 
De Decker.  Si les programmes d’instruction, d’édu-
cation, de formation et de prévention devaient être 
renforcés, la mentalité anti-disciplinaire affichée par 
le Délégué trahirait une conception soixante-huitarde 
attardée, largement partagée par les partis de gauche 
et du centre qui gouvernent la Communauté fran-
çaise.  Mentalité stupide et irresponsable, débouchant 
sur une augmentation de la délinquance juvénile sûre 
de son impunité. 
 
 

Explosion des mariages blancs et forcés 
 
Le Bureau politique du Front National note, en se 
référant aux chiffres publiés dans divers médias, 
l’importante augmentation desdits mariages ;��
- il constate que, de l’aveu du parquet et de la police, 
les cas repérés et sanctionnés par les autorités ne 
représentent qu’une faible part de la réalité ;��
- il rappelle que le Front National réagit, depuis de 
nombreuses années, contre cette dérive scandaleuse 
de l’institution matrimoniale.  Ces pratiques délictu-
euses sont objectivement encouragées par une poli-
tique d’immigration et de regroupement familial 
lamentablement laxiste, commune aux partis tradi-
tionnels qui tour à tour dirigent le gouvernement 
fédéral.��
 
 
 

Communiqué du Bureau de la F.N.W. 
 

(29 mars 2010) 
 
 
 Réunis à Charleroi, les membres du Bureau 
permanent de la Fédération des Nationalistes Wal-
lons, à propos : 
 
des propositions du ministre-président Demotte 
concernant l’identité wallonne 

- notent que le Ministre-Président forme le projet de 
renforcer, notamment au niveau des signes et des 
symboles, l’identité wallonne et l’image de la Wallo-
nie à l’étranger ; 
- rappellent que, tout au long de la législature pré-
cédente, les députés wallons Petitjean et Pire ont 
constamment plaidé pour une Wallonie fière d’elle-
même, pour une Wallonie qui prenne en main son 
destin dans le cadre d’une réforme institutionnelle lui 
donnant les moyens de construire son avenir ; 
- dénoncent le caractère ambigu de la devise pro-
posée par le Ministre-Président : « Wallonie, Terre 
d’Accueil ».  Ce slogan à connotation touristique 
banale, prétendument justifié par l’ouverture de la 
région aux investisseurs étrangers, ratifie, en fait, 
l’encouragement des dirigeants wallons actuels aux 
politiques laxistes d’immigration et de régularisation 
massive menées par leurs collègues, ministres fédé-
raux, avec la volonté de modifier radicalement l’iden-
tité wallonne ; 
 

 
 
de la décision de Duferco de ne pas investir dans 
une nouvelle cokerie sur le site de Carsid 
 
- regrettent et dénoncent cette décision très domma-
geable pour l’ensemble de la sidérurgie carolorégi-
enne qui, par l’absence de cet outil, restera gravement 
fragilisée et, par là, exposée en première ligne à des 
décisions de réduction d’activité et de fermeture. 
 
 

 

Du rififi sous la robe 
 
 
 Dans un jugement au grand retentissement 
médiatique, Madame Denisty, Vice-Président du Tri-
bunal de Première Instance de Charleroi et, par ail-
leurs, excellent magistrat, a jeté un solide pavé dans 
la mare judiciaire. 
 Appelé à statuer dans un litige opposant un 
habitant de la région de Charleroi, victime à plusieurs 
reprises de home ou car jackings et qui plaidait le cas 
de force majeure où il s’est trouvé d’avoir à quitter 
son habitation (sans devoir à ce propos rembourser la 
prime d’investissement qu’il avait reçue de la Ré-
gion) pour aller résider dans des lieux plus paisibles, 
le magistrat n’a pas hésité à débouter le demandeur, 
écrivant dans ses attendus : 
 « Il n’est peut-être pas raisonnable d’attirer 
l’attention sur soi en circulant en Jaguar et en vivant 



  

dans une belle maison, en affichant ostensiblement sa 
prospérité dans une région économiquement pauvre 
et sinistrée, comme l’est celle de Charleroi », 
ajoutant : « ces violences ne peuvent être considérées 
comme imprévisibles ou exceptionnelles » ! 
 A première lecture, ces considérations sem-
blent émaner d’une personne qui regrette amèrement 
chaque jour la disparition du régime communiste 
dans les pays de l’Est, ce qui ne paraît pourtant pas le 
cas du magistrat. 
 Mais une autre explication vient à l’esprit de 
qui connaît quelque peu les arcanes du monde judi-
ciaire : avec ses faibles moyens, Madame Denisty, en 
tenant dans une décision judiciaire des propos à pre-
mière vue choquants et outranciers, n’a-t-elle pas 
voulu en fait souligner l’énormité de la réalité sordide 
d’une région sinistrée, où sévit un paupérisme de 
mauvais aloi ? 
 N’a-t-elle pas voulu provoquer pour heurter 
les consciences, et tenter ainsi d’amener un pouvoir 
politique qui semble n’en avoir cure à une saine 
réflexion sur le côté intolérable d’un véritable sous-
développement humain, social et économique ? 
 Si tel est bien la cas, le magistrat a soulevé la 
bonne question. 
 Mais à quand la bonne réponse ? 
 

Jean-Claude Goblet. 
 
 
L’article qui suit n’engage que la responsabilité de son auteur.  
Nous entendons donner la parole à nos lecteurs.  D’accord ou 
pas d’accord, si ce sujet vous intéresse, écrivez-nous. 
 
 

Face aux périls… s’affirmer ! 
 
 
 « Faute de faire l’histoire, on en devient la 
victime.  Se soumettre ou combattre ?  Nous combat-
trons ! » affirmait récemment un responsable régio-
nal de notre parti. 
 Lutter pour le peuple et pour la nation : oui, 
mais pas n’importe comment…  Dans ce qu’on ap-
pelle au sens large « le camp national » se sont affir-
més des courants qui, dans de nombreux cas, hélas, 
se sont révélés facteurs de division.  On peut iden-
tifier un courant pro-palestinien, pour qui l’islam est 
un allié politique « objectif » face à l’impérialisme 
américain et à la décadence des mœurs, et un courant 
américano-sioniste, prônant la défense de l’« Occi-
dent » face à l’islamisation galopante de nos sociétés. 
 Un exemple : en France, le sociologue Alain 
Soral, qui anime Egalité et Réconciliation (think 
thank politique axé sur une ligne « assimilatrice »), a 
cru devoir soutenir une « liste antisioniste » menée 

par Dieudonné (l’humoriste black-boulé qui, après 
avoir servi de marionnette à S.O.S. Racisme, a enfin 
coupé les ficelles et s’oppose aujourd’hui à ses an-
ciens maîtres), le rabbin Schmiel Borreman (du Cen-
tre d’études antisionistes Yechouroun) et Mme Yahia 
Gouasmi (présidente de la Fédération des Chiites de 
 

       
 
France).  Cette liste antisioniste se présente égale-
ment comme anticommunautariste.  Etonnant, quand 
on constate que la plupart de ses candidats sont issus 
des « minorités visibles de la République » et font de 
cette origine le plus belliqueux des oriflammes… 
 Compter sur la « virilité » de l’islam pour 
suppléer à la léthargie des Européens, anesthésiés par 
plus de deux siècles d’égoïsme libéral et de matéria-
lisme ? ...  Envisager cette hypothèse, c’est déjà faire 
preuve d’une mentalité de vaincu.  Nous ne devons 
pas regarder avec les yeux d’un sioniste la barbarie 
islamiste, ni avec le regard d’un musulman les exac-
tions d’Israël.  N’oublions pas qui nous sommes : des 
Européens, peuples des rivages brumeux et des forêts 
profondes !  Non des nomades du désert. 
 Même erreur à l’autre extrême, où l’on affir-
me, à travers un discours « nationaliste », que notre 
plus grand ennemi est l’islam… et que notre modèle 
doit être l’Occident américano-israélien.  Nouveau 
discours des renégats Guillaume Faye et Alexandre 
del Valle.  Leitmotiv de la squelettique Alliance pour 
les Libertés – dont la charte proclame un attachement 
à la communauté euro-atlantique et une totale soli-
darité avec les assassins de Tsahal. 
 Europe-U.S.A.-Israël : même combat, même 
destin… ?  Non, évidemment !  Cependant, quelques 
explications s’imposent.  Nul ne peut nier le danger 
que représente l’islam sur notre sol.  Mais considérer 
l’islam conquérant comme unique « ennemi », c’est 
ignorer d’autres maux – tout aussi réels – qui frap-
pent l’Europe.  Prendre pour modèle l’Occident con-
sumériste, décadent et cosmopolite, c’est nier le mo-
teur de notre combat, qui est l’identité.  On nous dit 
les U.S.A., on nous dit l’islam...  N’importe quel ad-
versaire est dangereux pour un organisme faible ; 



  

n’importe quel organisme fort à coté d’une Europe 
politiquement vassalisée peut lui porter le coup fatal. 
 Alors, que faire ?  Face à ces deux inepties – 
que seuls des lâches pourraient accepter –, il nous 
faut construire une troisième voie.  Les tentations pa-
lestinolâtres ou occidentalistes ne servent qu’à avali-
ser et à amplifier les conflits étrangers importés sur 
notre sol.  Affirmons notre ligne idéologique avec 
toute l’intransigeance requise. 
 Face aux périls que nous menacent (immi-
gration, chômage, perte d’identité, insécurité), ne 
nous perdons pas dans des luttes où nous, Belges et 
Européens, n’ont rien à gagner.  La Palestine oppri-
mée est un fait cruel, mais ne doit pas occulter notre 
priorité : la libération de nos peuples.  Que Jérusa-
lem-Est demeure israélienne ou non ne résoudra nul-
lement nos problèmes.  Ce sont Bruxelles, Paris, Ber-
lin, Londres et Moscou qui nous intéressent.  Pas Al 
Qods ! 
 Affirmons-nous sans complexes.  Ni keffieh ni 
kippa !  Ni hamburgers ni kebabs !  Les masques ne 
servent qu’à ceux qui veulent cacher la laideur de 
leur visage.  Nous, nous sommes identitaires.  Euro-
péens de cœur et de raison.  Notre identité vaut plus 
que tout l’or du monde.  Oui, nous combattrons, mais 
exclusivement pour nos ethnies, nos cultures, nos ter-
roirs.  Et nous ne serons jamais les tirailleurs séné-
galais de l’islam ou de Wall Street ! 
 

Benoît Carlier. 
 
 

En bref 
 
 
�  Vive la monarchie !  Spécialiste financier, Thierry 
Debels vient de publier un ouvrage intitulé Het ver-
loren geld van de Coburg.  Il estime la fortune privée 
du roi Albert II à 1 milliard d’euros (soit 80 fois plus 
que les 12,4 millions que reconnaît le Palais).  « Il 
s’agit d’une sous-estimation, précise Debels, car mon 
calcul ne tient pas compte de la fortune royale au 
Congo ». 
 
�  Pas stupides, les Belges…  Un récente enquête, 
dont le quotidien Métro (dans son édition néerlando-
phone datée du 19 mars) se fait l’écho, nous apprend 
que seul 1 Flamand sur 5 a encore confiance en nos 
hommes politiques.  En Wallonie, 1 personne sur 10 
accorderait encore du crédit à la caste politicienne… 
 
�  Chers zimmigrés.  L’administration belge croule 
sous l’afflux de réfugiés débarqués d’Afghanistan, 
d’Irak ou du Congo.  D’où un certain retard dans 
l’étude des dossiers – retard qui n’a pas manqué 
d’émouvoir nos magistrats au grand coeur.  Un tribu-

nal a donc décidé que les réfugiés dont les dossiers ne 
seraient pas traités avec toute la vélocité voulue béné-
ficieraient d’une astreinte quotidienne de 500 euros.  
Le ministre Courard a fait appel du jugement. 
 

 
 
�  Chers zimmigrés (bis).  Le 25 mars, Melchior 
Wathelet, secrétaire d’Etat à la politique de migration 
et d’asile a déclaré que l’Office des Etrangers avait 
transmis plus de 1 800 dossiers de régularisation au 
Parquet « parce que des soupçons de fraude pesaient 
sur les documents déposés ». 
 
�  Avocat d’affaires… ou affairiste ?  L’avocat et 
président du nouveau « parti populaire » (ultralibé-
ral), Mischaël Modrikamen, a été inculpé pour faux, 
usage de faux et blanchiment d’argent.  Cette incul-
pation survient suite à une confrontation entre Modri-
kamen et l’une de ses relations d’affaires, Charles-
Henry Veil. 
 
�  Big Brother is watching you.  Dans le nord-ouest 
de l’Angleterre, la police a appréhendé un voleur de 
voitures qu’elle avait localisé grâce à un drone.  Cet 
 

 



  

engin construit par l’équipementier BAE peut décol-
ler et atterrir seul, rester en vol pendant 15 heures, 
voler à 30 mètres ou à 6 000 mètres d’altitude.   
 
�  Vive la crise !  Les Français dépensent chaque jour 
59 millions d’euros au lotto, au P.M.U. ou dans les 
casinos.  Soit le prix d’un Airbus ou de deux établis-
sements d’enseignement secondaire… 
 
�  Mafia « russe ».  La police madrilène a arrêté à la 
mi-mars 29 Géorgiens soupçonnés de trafic de dro-
gues, d’armes et de blanchiment d’argent. 
 
�  Les financiers qui mènent le monde.  Suite à la 
crise des « subprimes », les grands décideurs de Wall 
Street ont procédé à quelques remaniements.  John 
Mack a quitté le fauteuil directorial de la Morgan 
Stanley.  Il a été remplacé par John Gorman, épaulé 
par Ruth Porat considérée dès à présent comme la 
femme la plus puissante de New York.  La société 
d’assurances AIG a vu se succéder trois PDG en un 
an avant d’être réorganisée par Robert Benmosche.  
Quelques ténors demeurent cependant en place : 
Lloyd Blankfein chez Goldman Sachs, Richard 
Kovacevitch chez Wells Fargo… 
Certains de ces hauts responsables ne cachent pas 
leurs ambitions politiques, pensant être appelés pour 
conseiller le président Obama (source : Lectures 
Françaises – BP 1 – 86190 Chiré en Montreuil). 
 
�  Quand le bâtiment va, tout va !  Le Premier 
Ministre israélien, Benjamin Netanyahu, a déclaré 
devant le groupe parlementaire du Likoud que la 
construction d’immeuble réservés aux Juifs se pour-
suivrait à Jérusalem, y compris dans les quartiers à 
majorité arabe occupés depuis juin 1967.  Ces propos 
ont été tenus lors de la visite du vice-président amé-
ricain en Israël. 
Des émeutes ont éclaté ; le sang palestinien a coulé.  
Ces incidents ont provoqué une vive protestation de 
l’administration Obama.  Cause toujours, Barak… 
 
 
 

Presse recommandée 
 
 
Il n’y a pas de véritable révolution sans poésie (J-M. Infiesta) 
 
�  Le trimestriel Altaïr paraît depuis 36 ans.  Il est 
quasi exclusivement consacré à la poésie – moderne 
et classique.  Son directeur, Jean-Pierre Hamblenne 
est un ami de longue date, soutien fidèle et désinté-
ressé du Front National. 
Nous encourageons vivement nos membres et mili-
tants à s’abonner à cette revue, au prix des plus modi-

ques : 10 euros pour 4 numéros, à verser au CCP 
000-0560212-37. 
Un numéro gratuit peut être obtenu en écrivant à 
l’adresse suivante : 

Altaïr 
BP 19 

1420 Braine-l’Alleud 
 

      
 

Quand les peuples cessent d’estimer, 
ils cessent d’obéir (Antoine de Rivarol) 

 
�  Le site de l’hebdomadaire Rivarol (1, rue d’Haute-
ville – 75010 Paris) a récemment fait peau neuve.  
Désormais, dès le mercredi soir, les internautes peu-
vent lire en ligne l’intégralité de l’éditorial de Jérôme 
Bourbon et prendre connaissance du sommaire du 
journal.  Une rubrique « Archives » a été créée : elle 
met à la disposition des visiteurs la centaine de nu-
méros parus en 2008 et 2009. 
S’abonner à Rivarol est un devoir pour tout militant 
nationaliste conscient des enjeux de notre combat : 
pour la Belgique, le prix de l’abonnement est fixé à 
75 euros pour 6 mois et à 126 euros pour un an. 
Virement au compte La Banque Postale FR69 3004 
1000 0104 5321 9K02 023.  BIC : PSSTFRPPPAR. 
 

www.rivarol.com 
 
L’équipe du National prend acte du retrait de Mme Camille-
Marie Galic, directrice de publication.  Elle tient à la remercier 
sincèrement pour tant d’années de combat lucide et salue son 
immense talent de journaliste.  L’équipe du National marque sa 
confiance absolue en la personne de M. Jérôme Bourbon, dont 
l’intelligence, la fidélité et la rigueur professionnelle constituent 
pour Rivarol les meilleures garanties de succès. 
 
 

 
 

In memoriam  

Jean-Claude Valla 
 
 
 L’écrivain et journaliste Jean-Claude Valla a 
été emporté par un cancer le 25 février 2010.  Il était 
âgé de 65 ans. 



  

 Cofondateur, en 1968, du Groupement de Re-
cherche et d’Etudes pour la Civilisation Européenne 
(G.R.E.C.E.), il était l’un des journalistes les plus 
importants de sa génération et avait exercé son talent 
à Valeurs actuelles, Eléments, Magazine Hebdo, Le 
Choc du Mois, Minute...  Il fut – aux côtés de Louis 
Pauwels – le créateur et la cheville ouvrière du Figa-
ro Magazine (dont il assura la direction de la rédac-
tion jusqu’en 1980). 
 

      
Jean-Claude Valla, scrupuleux, ferme dans ses idées, 

élégant et courtois, fidèle en amitié… (Katherine Mabire) 
 
 Ce passionné d’histoire, qui collaborait à La 
Nouvelle Revue d’Histoire de Dominique Venner, 
laisse aussi de nombreux ouvrages, dont une collec-
tion, Les Cahiers libres d’Histoire, marquée par un 
souci constant de la précision et une liberté d’esprit 
dont il ne s’est jamais départi, et dont témoignait son 
regard toujours vif et malicieux. 
 
 
 

Dictionnaire de la réinformation 
 
 
 Le site Polemia (www.polemia.com) qu’ani-
me Jean-Yves Le Gallou a mis en ligne la neuvième 
et dernière section de son dictionnaire de la réinfor-
mation.  Nous ne résistons pas au plaisir de vous pré-
senter deux définitions pour le moins iconoclastes : 
 
Terre.  Une terre pour chaque peuple, c’est le seul 
moyen de garantir la concorde entre les hommes car 
il correspond à une loi du vivant : l’impératif terri-
torial.  C’est au contraire l’imbrication des peuples et 
des ethnies sur un même territoire qui conduit à la 
violence et à la guerre. 
 
Télévision.  Instrument majeur de domination des es-
prits de la deuxième moitié du XXe siècle. Symbo-
liquement, dans la sphère soviétique, le pouvoir affir-
mait sa domination en plaçant sur les sommets de 

chaque ville de puissantes tours de télécommunica-
tion.  Plus subtilement, le Système mondialiste con-
temporain cherche à imposer la présence de l’écran 
de télévision dans l’espace public : transports publics, 
administrations et entreprises, cafés et restaurants.  
« Je vends du temps de cerveau disponible à Coca-
Cola », avait dit Patrick Le Lay, à l’époque où il était 
patron de TF1… 
 
 

 
Invitation 

 
 

Le samedi 24 avril, l’Alternative néo-solida-
riste flamande (N-SA) organisera à Anvers un dîner-
débat sur le thème : « Pas de guerre !  Halte à l’im-
périalisme américain ! » 
 Parmi les orateurs : MM. Tomislav Sunic (an-
cien diplomate croate, auteur, entre autres, d’Homo 
americanus, Child of Postmodern Age, d’Ameri� ka 
Ideologija et de Fragmenti Metapolitike), Kris Ro-
man (cheville ouvrière de l’association Euro-Rus) et 
Eddy Hermy (président de la N-SA)… 
 Un représentant du Bureau politique du Front 
National a également été invité à prendre la parole.  
Pour les convives francophones, il traduira les mo-
ments forts des diverses interventions. 
 

     
 
 Les militants intéressés par cette conférence et 
ce repas de camaraderie sont priés de prendre contact 
avec Daniel Leskens (adlr@skynet.be).  Ils peuvent 
aussi lui téléphoner au 0475 / 86 22 32 ou, durant les 
heures de bureau, au 02 / 549 86 10. 
Prix du repas : 20 euros.  Plus de renseignements sur 
www.n-sa.be ou au 0479 / 58 57 81. 
 (Nous prions nos amis de réserver au plus tôt, le 
nombre de places étant limité.) 
 
Editeur resp. : Daniel Leskens – Chaussée, 15 – 7864 Deux-Acren 


